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DOSSIER DE CONCERTATTION  
Du 04 février 2021 au 26 février 2021 

 

PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN – RESTRUCTRURATION D’UN 

ILOT TRES DEGRADE EN CŒUR DE VILLE 
 

N°3, 5 ET 7 RUE DES BANCS 
 

Concertation préalable au titre de l’article L103-2 du code de l’urbanisme 
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L’OBJET DE LA CONCERTATION 

 

 

En application de l’article L.103-2 du code de l’urbanisme, les projets de renouvellement urbain doivent faire 
l’objet d’une concertation associant, pendant la durée de l’élaboration du projet, les habitants, les associations 
locales et les autres personnes concernées. 
 
La ville de Saint-Jean-d’Angély a délibéré, lors du Conseil Municipal du 28 janvier 2021, en vue du lancement de la 
concertation préalable au projet de renouvellement urbain des immeubles situés au n°3, 5 et 7 rue des bancs. 

 

Les études préalables à la définition du projet de renouvellement urbain ont été démarrées en 2016. Des réunions, qualifiées de « Round du 

centre-ville », ont été organisées pour présenter les différentes étapes de la réflexion autour de la revitalisation du cœur de ville de Saint-Jean-

D’angély, et en particulier la restructuration de l’ilot rue des bancs constitué des immeubles n°3, 5 et 7. 

Le présent dossier de concertation vise à présenter ce projet de renouvellement urbain issu de ces échanges – le contexte, les grandes 

orientations stratégiques et la programmation. 

 

La ville de Saint-Jean-d’Angély souhaite permettre à la population angérienne de prendre connaissance de ce projet de renouvellement urbain 

et de formuler des observations ou propositions. 

 

L’objectif de ce qui constitue une première étape du processus de concertation est de partager avec les habitants, les associations locales et 

toute autre personne concernée, les grands enjeux liés à la transformation de cet ilot stratégique pour la requalification du cœur de ville de la 

ville de Saint-Jean-d’Angély. 

 

 

 
La concertation préalable sera menée du 04 février 2021 au 26 février 2021. 
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LA DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 JANVIER 2021 
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L’INSERTION PRESSE DE L’ANNONCE DE LA CONCERTATION PREALABLE 
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LES MODALITES DE LA CONCERTATION PREALABLE 

 

 

La concertation préalable se déroule selon les modalités suivantes : 

 

 Mise à disposition du public d’un dossier de concertation et d’un registre destiné à accueillir les observations éventuelles, consultable en 

Mairie de Saint-Jean-d’Angély aux horaires habituels d’ouverture des bureaux. 

 

 L’ensemble des éléments est consultable sur le site internet de la ville de Saint-Jean-d’Angély : www.angely.net 

 

La présente concertation est portée à connaissance du public par affichage en Mairie de Saint-Jean-d’Angély ainsi que dans la presse 

départementale SUD OUEST aux pages des annonces légales précisant les dates et lieux de concertation, et de la mise à disposition des dossiers. 

 

 

 

 
 
A l’issue de la concertation, l’ensemble des propositions et des remarques formulées sera analysé et fera l’objet d’un 
bilan de concertation qui sera présenté en Conseil Municipal de Saint-Jean-d’Angély pour approbation. 
 

 
 

 

 

 

  

http://www.angely.net/
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CONTEXTE DU PROJET 
 

Saint-Jean d’Angély est une ville de 8000 habitants, sous-préfecture de l’arrondissement des Vals de Saintonge et ville centre d’une 

intercommunalité de 54 000 habitants. 

Ce territoire est en déprise économique depuis les années 70 et connaît un rebond depuis 2014 grâce à une politique dynamique de la ville de 

Saint-Jean d’Angély. 

 

Après plusieurs décennies de difficultés, Saint-Jean-d’Angély s’investit dans un nouveau projet de développement, notamment autour de la 

question « santé-tourisme ». 

 

Son contexte socio-démographique se caractérise par une population vieillissante et isolée et par un taux de pauvreté fort. Les indicateurs liés à 

l’emploi du territoire révèlent des difficultés accrues en matière de chômage et de formation de la population : 

 

- Décroissance de la population : -1,5% par an depuis 2010, 

- Taux de chômage : 14,5% 

- 1/3 des ménages sont des personnes isolées, 

- 35% de la population a plus de 60 ans, 

- 17% de taux de pauvreté. 

 

Par ailleurs la question du logement et de l’attractivité commerciale est prégnante sur le centre-ville : 

 

- Taux de vacance important : 

 11,5% à l’échelle des Vals de Saintonge, 

 19% au niveau de la ville de Saint-Jean-d’Angély 

 32% dans le cœur de ville. 

- Taux de vacance commerciale en centre-ville est de 24% 
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Face à un centre-ville de plus en plus dégarni, les élus angériens ont souhaité, en 2014, concentrer leurs efforts sur la reconquête de leur 

centralité. En 2015, la ville de Saint-Jean-d’Angély et Vals de Saintonge Communauté ont été intégrées dans le dispositif AMI revitalisation des 

centres villes porté par l’Etat. Le projet intégrait : 

 

- le développement du commerce de centre-ville et la limitation de la périphérisation, 

- les aménagements urbains et les connexions douces pour favoriser l’accès piéton aux commerces du centre, 

- le traitement des friches urbaines et commerciales, 

- le traitement de la vacance et le développement de l’offre de logement, 

- le développement de l’offre culturelle. 

 

Cette démarche a permis à la ville de Saint-Jean-d’Angély de mener une étude sur l’Habitat pilotée par le cabinet SOLIHA et une étude sur le 

commerce de centre-ville réalisée par le cabinet Cibles et Stratégies. 

 

Un état des lieux précis a pu être établi permettant de poser les bases du projet de revitalisation. 

Cette démarche portée par deux études préalables a permis d’identifier les fragilités et les forces du centre-ville. 

 

En ce qui concerne le commerce :  

 

- Les points positifs sont : 

 Le taux de renouvellement et la densité commerciale sont corrects. 

- Les points à renforcer présentant des signes de fragilité sont : 

 La part de commerce en centralité est de 50%. 

 Le taux de diversité commerciale (24,4%) et celui de présence des cafés et restaurants (18%). 

- Les grandes fragilités : 

 Le taux de vacance (24%) ainsi que le faible nombre d’enseignes (moins de 10%). 

 Le taux de croissance des surfaces commerciales (+ de 20%) et la grande densité des surfaces alimentaires (1,7 commerce alimentaire 

pour 1000 habitants). 

 



8 
 

Sur les aspects sociodémographique, l’étude a confirmé la décroissance de la population ainsi que son vieillissement (39% de la population a plus 

de 60 ans), et un niveau de revenus très faible (niveau de revenu annuel moyen par foyers fiscaux 17 790 € contre 22 414 € au niveau régional 

et 25 140 € au niveau national) 

 

L’urbanisme est un avantage pour la ville grâce à une offre de stationnement importante ainsi que l’attractivité des espaces publics. Un travail 

sur la qualité des façades est engagé. Enfin, la périphérisation accrue des activités commerciales depuis 2010 est en cours d’inversion. 

 

En ce qui concerne le niveau de service du centre-ville et l’habitat :  

 

- Les points positifs sont : 

 Le bon niveau d’attractivité résidentielle ainsi que le taux de présence des équipements non marchands. 

- Les points négatifs sont : 

 Le manque de professionnels de santé (30,4% en centre-ville), 

 74,4% d’entre-eux occupent seuls leur local 

 

De plus, l’arrivée de la station thermale va nécessiter une vigilance forte de la collectivité sur les programmes d’habitat pour garantir un équilibre 

entre offre de logements classiques et offre de logements pour les curistes. 

 

En résumé les constats posés sur le centre-ville sont les suivants : 

 

- Un centre-ville en déclin démographique qui souligne l’enjeu d’identité à travailler, 

- Un centre-ville peu polarisant sur le volet non marchand qui réduit les occasions de fréquentation de la centralité, 

- Une densité de la population faible en centre-ville qui affaiblit les capacités de développement des commerces, 

- Une identité urbaine perfectible mais un cadre architectural fort, 

- Un centre-ville peu lisible avec un déficit d’attrait. 

- Une offre de logement inadaptée. 
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De plus, depuis le milieu des années 90, la ville de Saint-Jean d’Angély a dû faire face à de nombreux fermetures d’établissements publics et 

privés qui sont devenus de véritables friches et, de fait, des enjeux de reconquête urbaine : 

 

- Fermeture de la caserne voyer, fiche d’environ 2,5 ha en cœur de ville, 

- Déplacement des ateliers de réparation du SDIS, friche de 4 000 m² en cœur de ville, 

- Fermeture du cinéma EDEN, 

- Fermeture du tribunal de grande instance, 

- Fermeture du commissariat, 

- Fermeture de la maternité, 

- Fermeture de l’usine Brossard, emblème industriel du territoire, 

- Fermeture du SUPER U situé au parc d’activités du Graveau, 

- Déplacement du LIDL. 

 

Ville centre d’un territoire rural par excellence, la mobilité est un enjeu important pour la ville de Saint-Jean d’Angély. Toutefois, les services 

présents ne sont pas suffisants et certains se dégradent comme la ligne TER. 

 

 
  



10 
 

ETAT D’AVANCEMENT DE L’OPERATION DE RESTRUCTURATION DE L’ILOT DES BANCS 

 

 

 

 PHASE ETUDES PHASE CHANTIER 
 

       
 Diagnostics 

 
Recherche Partenaires Financement Acquisitions foncières Travaux de réhabilitation 

 

     
       
       

       
 2016 2017 2019 2020 2022  
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PLAN DE SITUATION 
 

 
 

 

Cœur de ville 

historique 

3, 5 et 7 rue 

des Bancs 

Commune de 

Saint-Jean-

d’Angély 

Cntre-Ville 
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LE PROJET : UNE LOGIQUE DE RECONQUÊTE DU CŒUR DE VILLE  
 

Depuis 2014, la ville de Saint-Jean d’Angély s’est mobilisée pour la réhabilitation de son « cœur de ville » au côté de l’intercommunalité, Vals de 

Saintonge Communauté. 

 

Cet engagement s’est traduit successivement par : 

 

- Candidature intégrée dans le programme Appel à Manifestation d’Intérêt « Revitalisation des centres-villes » lancé par l’Etat en 2014 (via 

le volet territorial du CPER), qui a permis : 

 

o D’engager un diagnostic sur l’état de l’Habitat en cœur de ville, 

o D’établir un état des lieux sur l’offre commerciale de la centralité, 

o De planifier un plan d’action pour revitaliser le cœur de ville. 

o De recruter, pendant 3 ans, une chargée de mission dédiée. 

 

- Candidature non retenue pour le programme « cœur de ville », en 2017 

 

- Signature d’une OPAH-RU en janvier 2019 avec l’ANAH et Vals de Saintonge Communauté avec des financements de la ville de Saint-Jean 

d’Angély spécifiques au traitement de la vacance en cœur de ville. 

 

- Signature d’une Opération de Revitalisation de Territoire le 15 juillet 2019 avec l’Etat et Vals de Saintonge Communauté. Un second round 

de signatures a été organisé le 09 octobre 2020 avec l’Etablissement Public Foncier de Nouvelle Aquitaine (EPFNA), la Société d’Economie 

Mixte Immobilière Saintongeaise (SEMIS), le Conseil Départemental de la Charente-Maritime et Action Logement. 

 

- Candidature retenue à l’Appel à Manifestation d’Intérêt Nouvelle Aquitaine Revitalisation des centres-villes en octobre 2019, convention 

rédigée et présentée en Commission plénière à la Région Nouvelle Aquitaine en octobre 2020. 

 

- Candidature retenue pour le programme « Petites villes de demain » en décembre 2020. 
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Les différents dispositifs ont permis à la ville de Saint-Jean d’Angély d’établir une véritable stratégie de reconquête de son centre-ville tant sur 

les problématiques de vacance commerciale que sur celle des immeubles.  

 

L’une des opérations emblématiques est la restructuration d’un ilot dégradé en cœur de ville. 3 immeubles situés rue des bancs (n°3, 5 et 7) sont 

vacants depuis de nombreuses années. La ville, au côté de l’Etablissement Public Foncier Nouvelle Aquitaine (EPF NA), la Société d’Economie 

Mixte Immobilière Saintongeaise (SEMIS), de l’Agence Nationale de l’Amélioration de l’Habitat (ANAH), de la Région Nouvelle Aquitaine et du 

Département de la Charente-Maritime, s’est engagée dans un programme de requalification de cet ilot afin de produire des logements neufs 

adaptés à une demande locale insatisfaite. 
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LE PROJET : ETAT DES LIEUX 
 

 

Le périmètre actuel du projet se compose de 3 immeubles mitoyens, au début de la rue des Bancs. 

 

 

 
 
Les parcelles concernées par le projet sont les suivantes :  AE n° 418, 417 et 951, pour une contenance de 
436 m². 
 
Ces immeubles, actuellement vacants, étaient occupés par des locaux commerciaux en rez-de-chaussée, 
surmontés de logements sur 2 étages. 
 
L’immeuble au n°7 (AE 957) possède également une cour à l’arrière de la rue des Bancs. 
 

 

 

Ces immeubles sont très dégradés. Les dégradations ont été constatées par Huissier dans le cadre d’une procédure de péril ordinaire initiée par 

la commune à l’encontre des propriétaires des logements. 

 

Les Procès-Verbaux d’huissier, établis en 2017 pour les immeubles n°5 et 7 et en 2020 pour les immeubles n°3, 5 et 7 sont disponibles en annexe. 

 

Ces PV indiquent que les façades, anciennes, en pierres apparentes, présentent de nombreuses fissures à différents endroits sur toute la hauteur 

des bâtiments. Des carreaux des fenêtres sont absents. L’un est décroché et tend à tomber dans la rue. 

 

Au niveau de la cour intérieure, l’immeuble n°7 possède une terrasse accessible par un escalier permettant l’accès au 2ème étage. D’importantes 

fissures sont également constatées au niveau de l’escalier et de son mur porteur. A l’arrière des immeubles, les façades sont également très 

dégradées, avec des pierres qui tendent à se détacher et un enduit par endroit absent. 



15 
 

 
 

 
  

Figure 1 : Photos des façades des immeubles (source : PV de constat Huissier de Justice SELARL MORIN RENARD, 2017 et 2020) 

 
L’intérieur de l’immeuble n°5 est envahi par des fientes de pigeons. 

Le toit terrasse de cet immeuble est recouvert de fientes de pigeons, de pigeons et de 

cadavres de ces derniers. 
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LE PROJET : OBJECTIFS ET ENJEUX 
 

L’objectif est de réduire la vacance en développant une offre HLM en centre-bourg en rénovant du patrimoine ancien afin d’attirer des 

populations nouvelles. 

 

L’enjeu principal de ce projet est d’attirer des jeunes, des salariés et des familles qui participent activement à la dynamique des centre-bourgs et 

confortent les commerces, les services publics de proximité, la création d'emplois locaux et le tissu des artisans.  

 

Les bailleurs sociaux, comme la SEMIS, ont un rôle à jouer pour développer une offre en logement social de qualité en créant du logement HLM 

dans du patrimoine ancien. Ces rénovations sont un atout pour aider les Communes à proposer une offre locative diversifiée au cœur des Centres-

bourgs et ainsi contribuer à la revitalisation des cœurs de villes. 

 

Ce programme comprendra  

 

 7 logements locatifs sociaux dont 4 financés en PLUS* et 3 en PLAI** : 

 

o 4 logements de type 2 d’une surface habitable moyenne de 51.69 m², 

o 3 logements de type 3 d’une surface habitable moyenne de 65.20 m² 

 

*Le logement PLUS est une catégorie de logement social. Il est financé par un Prêt Locatif à Usage Social (PLUS). Ce dispositif permet aux personnes 

aux revenus modestes de se loger. 

**Le logement PLAI permet aux personnes rencontrant des difficultés économiques et sociales de se loger. Il est financé par le Prêt Locatif Aidé 

d'Intégration. 

 

4 logements bénéficient d’une terrasse. 

 

Les 7 logements seront labellisés « HPE rénovation ». 
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La surface utile des logements est de 419.80 m² dont 261.65 m² pour les logements PLUS* et 158.15 m² pour les logements PLAI**. 

 

 2 ou 3 locaux professionnels non aménagés situés en rez-de-chaussée de l’immeuble et d’une surface de 230, 38 m². 
 

 

 
Plan du rez-de-chaussée 

 
 

 
Plan du 1er étage 
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La requalification de ces trois immeubles 
permettrait de créer 7 logements de types T2 et T3 
qui correspondent parfaitement à la demande de 

logements en cœur de ville, et de développer 
environ 200 m² de surface commerciale, surface 

propice à l’accueil d’enseignes nationales qui 
représentent de véritables locomotives 

économiques en cœur de ville. 
 

 

                                                    

 
Images non contractuelles du projet. 
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LE CADRE JURIDIQUE 
 

 

Les démarches d’acquisition aimable n’ont pas pu aboutir à ce jour. La commune a décidé de lancer une procédure d’expropriation eu égard à la 

dégradation du site. 

 

1- Les délibérations 

 

Délibération du 02 juillet 2020 : Etablissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine – Lancement d’une procédure de déclaration d’utilité 

publique – Opération de requalification des immeubles 3, 5 et 7 rue des Bancs. (En annexe). 

 

Décision du 1er décembre 2020 : délégation à l’Etablissement Public Foncier Nouvelle Aquitaine du droit de préemption sur l’ensemble du 

périmètre d’intervention prévu dans la convention opérationnelle d’action foncière pour la redynamisation du centre-ville. 

 

Délibération du 28 janvier 2021 : Lancement de la procédure de concertation préalable. 

 
 

 

2- Le code de l’urbanisme 
 

En application de 4° de l’article L.103 2 du code de l’urbanisme, les projets de renouvellement urbain doivent faire l'objet d'une concertation associant, durant 

la phase d'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées.  

 

La commune de Saint-Jean-d'Angély a délibéré le 28 janvier 2021 en vue du lancement de la concertation préalable au projet de renouvellement urbain de la 

Rue des Bancs. 
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CALENDRIER DU PROJET 
 

 

La phase d’acquisition des 3 immeubles s’étale de 2021 à 2022. Les négociations amiables ont démarré dès 2018. 

 

 

Une fois la maîtrise foncière acquise, une actualisation de l’étude structure sera nécessaire pour finaliser le dossier de consultation des 

entreprises (2022). 

 

 

Les travaux de démolition partielle et de réalisation du programme débuteront fin 2022, début 2023. 
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ANNEXES 
 

 

 Procès-verbal de constat établi par Maître RENARD le 10 janvier 2017 (dossier à part). 

 

 

 Procès-verbal de constat établi par Maître RENARD le 07 janvier 2020 (dossier à part). 

 

 

 Courrier de mise en demeure de faire cesser le péril pour l’immeuble situé 3 rue des bancs 17 400 Saint-Jean-d’Angély. 

 

 

 Courrier de mise en demeure de faire cesser le péril pour l’immeuble situé 5 rue des bancs 17 400 Saint-Jean-d’Angély. 

 

 

 Courrier de mise en demeure de faire cesser le péril pour l’immeuble situé 7 rue des bancs 17 400 Saint-Jean-d’Angély. 

 

 

 Délibération du 02 juillet 2020 : Etablissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine – Lancement d’une procédure de déclaration d’utilité 

publique – Opération de requalification des immeubles 3, 5 et 7 rue des Bancs. 

 

 

 Décision du 1er décembre 2020 : délégation à l’Etablissement Public Foncier Nouvelle Aquitaine du droit de préemption sur l’ensemble 

du périmètre d’intervention prévu dans la convention opérationnelle d’action foncière pour la redynamisation du centre-ville. 

 

 

 Délibération du 28 janvier 2021 : Lancement de la procédure de concertation préalable. 
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 Courriers de mise en demeure de faire cesser le péril pour les immeubles situés 3, 5 et 7 rue des bancs 17 400 Saint-Jean-d’Angély. 
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 Délibération du 02 juillet 2020 : Etablissement Public Foncier de Nouvelle-Aquitaine – Lancement d’une procédure de déclaration d’utilité 

publique – Opération de requalification des immeubles 3, 5 et 7 rue des Bancs. 
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 Décision du 1er décembre 2020 : délégation à l’Etablissement Public Foncier Nouvelle Aquitaine du droit de préemption sur l’ensemble 

du périmètre d’intervention prévu dans la convention opérationnelle d’action foncière pour la redynamisation du centre-ville. 
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 Délibération du 28 janvier 2021 : Lancement de la procédure de concertation préalable. 
 

       
 


